Résorption de l’emploi précaire en application des articles 13 à 20 de la Loi n°2012-347 du 12 mars 2012 : nomination stagiaire en catégorie C

Arrêté portant nomination en qualité de stagiaire Nom patronymique (nom de naissance)…………………………………………….Nom d’usage (nom d’épouse)…………………………………Prénom……………………………………………………au grade de……………………..emploi de ………………………………….chargé des fonctions de ………..à temps complet (non complet : ………..heures 
par semaine)(Professeurs d’enseignement artistique temps complet 16Heures). …………………échelon – Indice brut : ……………………………. Indice majoré : ……………………………….à compter du
………………………………………..

N° de sécurité sociale : 


VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires (article 5 notamment),

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale (articles 4, 34, 36, 40, et 65 notamment),

VU le Loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique à la lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relative à la fonction publique,

VU le décret n° 60-58 du 11 janvier 1960 modifié relatif au régime de sécurité sociale des agents permanents des départements, des communes et de leurs établissements publics n'ayant pas le caractère industriel ou commercial,

VU (le cas échéant) le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires nommés dans des emplois permanents à temps non complet,

VU le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicable aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale,

VU le décret n° 87-1107 du 30 décembre 1987 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux cadres d’emplois des fonctionnaires de la catégorie C de la fonction publique territoriale,
VU le décret n° 2012-1293 du 22 novembre 2012 modifié pris pour l'application du chapitre II du titre Ier de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique,

Vu le programme pluriannuel d’accès à l’emploi titulaire soumis au comité technique et approuvé par l’organe délibérant de la collectivité,

VU la liste  des candidats aptes à être intégrés dans le grade de …..….., établie par la commission d’évaluation professionnelle de la commune (établissement) de ……….ou du CDG …….. en date du  ................., (Sauf les agents relevant de l’échelle 3 de rémunération)
Vu le décret n°… du portant statut particulier du cadres des ……………………

VU la délibération du Conseil Municipal en date du ..................... 

- fixant la liste des emplois permanents de la commune

ou

- décidant la création d'un emploi permanent à temps complet (ou non complet : ..... h ..... par semaine) correspondant au grade de ............... et modifiant le tableau des effectifs de la commune,

VU le dossier déposé en Mairie :

- l’attestation sur l’honneur de la nationalité ............

- bulletin n° 2, extrait du casier judiciaire délivré le ................

- (le cas échéant) L’état signalétique des services militaires délivré le .......................  attestant que l'intéressé (e) remplit les conditions générales de nomination énoncées à l'article 5 de la loi susvisée    n° 83-634 du 13 juillet 1983 ou le certificat individuel de participation à la journée d’appel de préparation à la défense,

VU le certificat médical délivré le ......................... par le Docteur ......................... de .................... médecin agréé généraliste, attestant que Nom patronymique (nom de naissance)
……………………………………………..Nom d’usage (nom d’épouse)…………………………………………………………remplit les conditions d'aptitude physique exigées pour l'exercice de la fonction,

VU l’état récapitulatif des expériences professionnelles de droit public,

	Considérant (le cas échéant)
Les services publics accomplis en qualité 

- d’agent non titulaire 



	équivalent à  ..... a ........ m .......... j sont pris en compte à raison des ¾ de leur durée,                        soit ...... a ....... m .......j x ¾ = ........ a ....... m ......... j

(le cas échéant après calcul de conversion en équivalent temps plein),


(le cas échéant) VU (le cas échéant) l'état signalétique des services militaires de l'intéressé (e) délivré le .............. par le bureau de recrutement de ................ faisant ressortir une durée de service national, civique ou objecteur de conscience, volontariat international de .......... an(s) ....... mois .......... jour(s) qui sera prise en compte pour sa totalité et cumulée à la reprise d’ancienneté retenue,

CONSIDERANT que M……..est astreint à suivre une formation de professionnalisation dans les deux ans suivant la nomination d’une durée totale comprise entre 3 jours et 10 jours.

(cf. statut particulier du cadre d’emplois d’accueil)

Sur la proposition du Secrétaire de Mairie (ou du Directeur Général des Services),
Arrêté

Article 1

Nom patronymique (nom de naissance)


Nom d’usage (nom d’épouse)………………………………………………………………né(e) le
.à 
domicilié(e) à 


est nommé(e) à compter du 
 au grade de ………..en qualité de stagiaire à temps complet ou temps non complet pour une durée de 6 mois.

Article 2

Pendant cette période, Nom patronymique (nom de naissance)


Nom d’usage (nom d’épouse)………………………………………………………………………… est placé(e), au titre de son contrat, en congé sans rémunération,

Article 3

Compte tenu des services antérieurs (à préciser :
) et (le cas échéant) de l’état signalétique des services militaires accomplis par l’intéressé(e), 

Nom patronymique (nom de naissance)


Nom d’usage (nom d’épouse)…………………………………………………………………
 est classé(e) sur la base de la durée maximum de service exigée par chaque avancement d’échelon, au      
 échelon du grade 
(IB : 
 – IM :
) avec un reliquat d’ancienneté de ……….a………..m…………j.

(Le cas échéant) Nom patronymique (nom de naissance)


Nom d’usage (nom d’épouse)…………………………………………………………………
………………………… conserve, à titre personnel, le traitement indiciaire antérieur, (sans qu’il puisse être supérieur au traitement indiciaire afférent au dernier échelon du grade de nomination) afférent aux indices brut : ……………….. et majoré : ……………………..

Article 4
Avant le terme normal, il peut être mis fin au stage de  Nom patronymique (nom de naissance)


Nom d’usage (nom d’épouse)………………………………………………………………………… :

· en cas d’insuffisance professionnelle, après avis de la Commission Administrative Paritaire, dès lors que la moitié du stage sera accomplie,

· en cas de faute disciplinaire, après avis du Conseil de Discipline,

· dans les deux cas, la fin de stage a lieu sans préavis ni indemnité de licenciement et après communication du dossier à l’agent,

Article 5
Nom patronymique (nom de naissance)


Nom d’usage (nom d’épouse)…………………………………………………………………
 sera affilié(e) au régime spécial de la sécurité sociale et à la C.N.R.A.C.L. ou est soumis (e) au régime général de Sécurité Sociale et est affilié (e) à l’IRCANTEC ,

Article 6
Le Secrétaire de Mairie (ou le Directeur Général des Services) de la commune est chargé de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera insérée au dossier individuel de l'agent et transmise à : 

M. le Préfet (ou Sous-Préfet),*

M. le Président du Centre Départemental de Gestion,

M. le Receveur Municipal,

L'intéressé (e).

A
, le


Le Maire,

Notifié le
,

L’agent,

L’intéressé(e) dispose, à partir de cette date, d’un délai de deux mois, pour se pourvoir contre cette décision, auprès du tribunal administratif de Rennes.

*Conformément aux premiers alinéas des articles L2131-1, L3131-1 et L4131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, la transmission doit intervenir dans un délai de quinze jours à compter de leur signature par l’autorité territoriale. 
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